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Promouvoir le développement économique local est un objec-
tif majeur des politiques urbaines. Or souvent, les responsa-
bles publics locaux du développement économique portent
leur attention prioritairement sur quelques grands investis-
seurs privés ou sur les grands programmes de financements
publics, au risque parfois d’oublier les nombreux petits inves-
tisseurs. Ainsi proposent-ils des sites aménagés, des exonéra-
tions fiscales et autres subsides pour attirer sur les territoires
les grandes et moyennes entreprises, créatrices d’emplois et
de revenus fiscaux. Ils soutiennent les projets qui mobilisent
les technologies nouvelles et innovantes, mettent au point
des stratégies sectorielles, et en France, font concorder leurs
actions avec les stratégies nationales (pôles de compétence,
information, santé, recherche, etc). Ils raisonnent en termes
« d’attractivité », mais ils agissent le plus souvent au cas par
cas, en accompagnement des projets pour accélérer les procé-
dures et réduire les obstacles, souvent de nature administra-
tive.

Si ces méthodes semblent incontournables pour attirer
les grands projets, elles sont trop lourdes et coûteuses pour les
petits projets des investisseurs particuliers, des petites entre-
prises, des commerces et des artisans. Or ces milliers de projets
représentent des sommes d’investissements cumulées qui
peuvent dépasser largement ceux des grands investisseurs
institutionnels. Il s’agit en effet d’une classe d’investissement
devant laquelle les responsables du développement se trou-
vent le plus souvent désarmés. Ces petits acteurs économiques
produisent pourtant des effets de levier pour les actions publi-
ques et agissent en faveur du développement local. Dans le
cadre des grands projets urbains ils concourent à l’approvi-
sionnement de proximité et à la fourniture de services aux
habitants et aux entreprises. Maillons essentiels de la vie et de
la vitalité urbaine, créateurs de richesse, leur arrivée dans les
quartiers défavorisés est un indicateur de réussite du renou-
vellement urbain. Pour cela ils ont besoin de conditions de
marché viables.

Puisque leur insertion durable dans le tissu économique
local est une condition de succès, quel rôle les villes et les

autres collectivités peuvent-elles jouer pour les soutenir et les
accompagner efficacement ? Quels services municipaux
impactent le plus la viabilité des petits acteurs économiques ?
Comment les collectivités s’organisent-elles pour fournir ces
services ? 

En prenant appui sur des expériences aux États-Unis, en
Allemagne, en Angleterre et en France, nous avons défini
une taxinomie de cinq familles de services publics dont la
mise en convergence opérationnelle permet de répondre aux
besoins des petits investisseurs. Nous présentons la taxinomie
dans les pages qui suivent, en l’illustrant par un échantillon
d’exemples tirés de l’étude.

Leipzig revêt un caractère spécial dans notre étude car
elle donne une place d’honneur aux logiques de fonction-
nement (les « services au quotidien ») par rapport aux logiques
d’investissement. Elle met en place une stratégie intégrée de
développement qui concentre les moyens (investissements
et services) sur des projets associés à des zones prioritaires à
l’aide de subsides nationaux et européens. Les graves problè-
mes démographiques, sociaux et économiques auxquels
Leipzig était confrontée après la chute du mur lui imposait
un gel des recrutements de fonctionnaires au moment même
où elle avait besoin de ressources et de services neufs. Il fallait
donc assurer les bases d’une étroite coopération de plusieurs
services (l’Office de la planification, l’Office du
Renouvellement Urbain et l’Office du développement écono-
mique). Le partage des financements nationaux et européens
autour de projets communs permettait de financer la mise
en convergence des services à laquelle contribuait aussi l’en-
gagement personnel des élus et des responsables.

La mobilisation des compétences et des ressources d’une
société civile en éveil a permis la création d’une nébuleuse de
petites structures « para-municipales » que nous avons appe-
lée « la ville bis ». C’est sans doute un des facteurs-clés du
retournement de la situation économique et sociale que
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connaît aujourd’hui Leipzig. Ce prototype d’un partenariat
public-privé innovant de type bottom-up, semble répondre
efficacement aux nouveaux besoins d’organisation et de struc-
turation d’une ville en évolution rapide.

Gestion urbaine de proximité
et services d’accompagnements

Les services de proximité ont pour objet l’embellissement
(espaces verts, mobilier urbain), l’entretien (collecte des
déchets, assainissement), la sécurité, et l’image du quartier.
Ces services qui relèvent de la collectivité sont essentiels pour
les petits investisseurs, les petites entreprises et les petits
commerces, et peuvent motiver leur choix d’investir ou de
s’installer dans tel ou tel quartier. Quelles fonctions doivent
remplir les services techniques pour répondre aux besoins
des petits acteurs économiques ?

En général, la gestion de ces services est assurée par
plusieurs services et administrations dont les appellations et
les statuts varient selon les pays. Aucun pays ne regroupe ces
services sous une direction commune. Tous connaissent donc
des difficultés pour en assurer une gestion cohérente et adap-
tée aux attentes spécifiques de chaque quartier. Cependant
plusieurs démarches sont mises en place en Europe comme
aux États-Unis pour mettre en convergence ces services.

L’étude nous a permis de repérer trois fonctions prépon-
dérantes pour les petits acteurs économiques : la « propreté »,

la « sécurité » et le « marketing du quartier ». À celles-ci
s’ajoutent deux fonctions-clés de management : La « struc-
ture », relative aux modes d’organisation des services et les
« ressources », correspondant aux moyens et aux capacités d’ac-
tion propres des utilisateurs des services. Cette analyse est
utilisée par des villes qui ont adopté une stratégie d’offre de
services appuyant le développement économique. Elle leur
permet de fixer des standards de management et des normes
de qualité pour la prestation de ces services, en fonction des
besoins réels des acteurs économiques, rue par rue.

Les « Business Improvement District » (BID) au Canada,
aux États-Unis et au Royaume-Uni sont des zones définies par
les propriétaires qui acceptent une surimposition pour finan-
cer la prestation de services supplémentaires répondant à
leurs besoins.

Ces BID représentent une réaction plus ou moins spon-
tanée à la concurrence qu’exercent les grands centres
commerciaux et les zones de bureaux en périphérie des villes,
sur les quartiers commerçants et le centre-ville. En effet, les
centres commerciaux fournissent des services de gestion
urbaine de proximité, adaptés aux besoins des commerçants
et de leurs clients. Pour garder leurs commerces, les villes
sont donc contraintes de s’aligner sur les services fournis par
les prestataires privés des centres commerciaux en matière de
propreté, de sécurité et de marketing.

Les Zones Franches Urbaines constituent une politique
d’intervention française originale dans l’Union Européenne car
elles ne reposent pas sur une subvention mais sur une réduc-
tion des charges sociales et fiscales. La loi propose actuelle-
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ment d’importants avantages fiscaux aux entreprises déjà loca-
lisées ou qui s’installent dans ces territoires, sous certaines
conditions et pour une durée pouvant aller jusqu’à 14 ans.

À la différence des programmes de subventions, le méca-
nisme de défiscalisation offre de multiples avantages. Il crée
une réelle valeur pour les petites entreprises et les investisseurs
dans la zone considérée et entraîne une revalorisation du
marché foncier. Ce programme est territorialisé, léger (la
réduction fiscale est octroyée sans démarche administrative
lourde), rapide (la réduction s’applique immédiatement dans
son ensemble), prévisible (la réduction est garantie pour une
période annoncée), et sélectif. Selon l’objectif économique
du législateur, la loi prévoit d’aider seulement certains types
d’entreprises jugées créatrices d’emploi.

Le manque à gagner de l’assiette fiscale des villes concer-
nées est remplacé par un abondement de l’État. Cette dispo-
sition permet aux villes d’engager la démarche sans risque
de perdre des revenus fiscaux. Les ZFU fonctionnent à fonds
perdus pour l’État, payeur final.

Ce dispositif explique pourquoi le retour sur investissement
public n’est pas calculé par les Directeurs des Départements,
des Communautés Urbaines et des Villes, qui n’ont aucune
information sur l’effet économique de leurs prestations.

Cette lacune de gouvernance est partiellement comblée
par l’activité de l’Association des Entrepreneurs de la Zone
Franche Littoral Nord (EZF), qui a largement contribué au
succès de la première de ces Zones Franches à Marseille. La
ville de Marseille bénéficie aujourd’hui de deux zones
Franches. Leur gestion est déléguée à l’Agence du dévelop-
pement DDEAI, qui dépend de la Communauté Urbaine
Marseille Méditerranée.

Elle finance et soutient l’Association EZF, dont le
lobbying auprès de la mairie et des services techniques vise
à améliorer le cadre de vie de la zone, à faciliter l’environ-
nement professionnel, à renforcer la sécurité et à assurer la
communication et le marketing de la ZFU. EZF est la voix
des entreprises de la zone auprès de la collectivité, et auprès
des résidants des quartiers en difficulté. Elle rassemble les
expériences de la Zone Franche, fédère les énergies des entre-
preneurs engagés et fait connaître les préoccupations et les
attentes des entrepreneurs aux différents acteurs afin de main-
tenir la dynamique à la fin du dispositif de défiscalisation.

Réglementation et contrôle d’application
des textes

Il s’agit de repenser localement, secteur économique par
secteur, la réglementation pertinente et le contrôle de son
application en tant que « service » aux acteurs. Notre étude
analyse les services municipaux qui concernent le réaména-
gement du parc immobilier existant, souvent au cœur des
problématiques du renouvellement urbain et de la création
d’emplois. Ils réglementent la création, le développement et

les conditions de fonctionnement des métiers du réaména-
gement (normes sanitaires, urbanistiques, fiscales, etc.). On
parle de « services » dans la mesure où la définition des
normes réglementant l’autorisation et la qualité de l’inter-
vention « inspection – prévention » s’adapte aux politiques
sectorielles, par exemple la promotion des petites entreprises
dans les zones en difficulté.

Les trois fonctions prioritaires, pour attirer et garder les
petits acteurs économiques dans les quartiers défavorisés sont :
la « Révision » des réglementations et des codes pour les
rendre pertinents en faveur d’une stratégie de croissance dura-
ble des TPME du bâtiment, de l’accession à la propriété et
du réaménagement de leur logement par les occupants
propriétaires ; l’« Autorisation » permettant de maîtriser le
processus d’information, de demande et d’octroi des autori-
sations afin de réduire les coûts et les incertitudes, et de garan-
tir les délais les plus courts, pour les petits entrepreneurs et
les propriétaires occupants souhaitant réhabiliter un loge-
ment ; enfin la double fonction « Inspection/prévention » qui
consiste à faire de la prévention via des processus d’inspec-
tion et de sanction (répression des marchands de sommeil,
renforcement de la sécurité, identification des cas de suren-
dettement, interventions proactives en cas de dysfonction-
nement des co-propriétés).

Les fonctions-clés de management associées sont la capa-
cité de « cibler » les entreprises recherchées afin de définir
des politiques opérationnelles sélectives, et d’ « informer »
les investisseurs et autres entrepreneurs potentiels des critè-
res de sélection qui visent à attirer de nouveaux fournis-
seurs.

Ainsi définie, la qualité des prestations de service peut
être évaluée par rapport aux standards de qualité fixés par
les élus dans le plan de développement.

La ville de Fribourg est un pôle culturel et universitaire
important du bassin rhénan. Cette ville jeune et dynami-
que est gérée depuis plus de quinze ans selon les principes
du développement durable avec pour objectifs : la maîtrise
de la croissance urbaine, le développement de la « ville-
nature » autant que de la ville construite, la réduction du
trafic automobile, la promotion prioritaire du développe-
ment des énergies renouvelables, le renforcement de l’éco-
logie urbaine, et la planification du développement urbain
en concertation avec les habitants.

La mise en œuvre de ces principes est facilitée par le fait
que toutes les communes périphériques ont été incorpo-
rées à la ville. Le nouveau plan d’utilisation du sol (FNP
2020) traduit cette volonté. Il définit les endroits réservés aux
implantations commerciales en veillant à ce que toute la
population puisse bénéficier d’un accès sans voiture aux
commerces et aux services qui répondent aux besoins d’ap-
provisionnement quotidien.

Il s’agit d’une politique préférentielle en faveur des petits
commerces de la ville centre et des quartiers urbains. Elle
consiste à restreindre le développement des grandes surfaces
qui sont rejetées vers des parcs d’activité périphériques après
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en avoir extrait les « marchandises à effet d’entraînement
central ».

Une politique foncière proactive vise, dans ce contexte,
à renforcer l’attractivité du centre-ville et des centres des quar-
tiers. Une réglementation très contraignante de la forme
urbaine et de l’architecture dans les zones commerciales en
périphérie permet de suivre et de prévenir les pratiques de
contournement des règles. Le concept « centres et marché »
est fondé sur des diagnostics, établis au cas par cas. Il utilise
des critères de référence comme la localisation et le type d’im-
plantation proposé, la population couverte par l’implanta-
tion éventuelle et le degré d’approvisionnement du quartier.
Il a fait l’objet d’une vaste consultation de la population et des
acteurs locaux en septembre 2004 qui a abouti à jumeler ce
qui relève de la régulation des implantations de grandes surfa-
ces et le principe de la proximité d’approvisionnement quoti-
dien de la population par les centres des quartiers et le centre-
ville. 

Cette intégration d’objectifs économiques au droit de l’ur-
banisme autorise une régulation stricte mais équilibrée des
conflits d’intérêts. Elle renforce la fonction de centre supérieur
d’aménagement du territoire de Fribourg tout en rendant les
commerces accessibles en tous lieux par les transports en
communs et les modes doux (« ville courte distance »).

Commandes et achats publics

Les achats publics constituent un levier économique déter-
minant pour les collectivités et les États. En conséquence
ils sont réglementés dans chaque pays européen en vue

d’optimiser le coût des achats, tout en favorisant les
« champions » nationaux. La régulation européenne en
revanche tend à réduire ces politiques protectionnistes.

Les politiques actuelles d’achats publics ont un impact
significatif sur le tissu des entreprises. Diverses pratiques
ont un effet « systémique » de discrimination en faveur des
grands fournisseurs et des fournisseurs connus. La taille des
lots constitue souvent une barrière pour les petites entreprises
locales. Ajoutons à cela les coûts de réponse aux appels
d’offres, les obstacles pour obtenir les assurances (cons-
truction), les problèmes liés aux modifications de program-
mes, aux délais de remboursement des payeurs publics, à
l’administration des contrats publics, et la liste n’est pas
exhaustive. Enfin, on ne peut ignorer les pressions clien-
télistes permanentes qui s’exercent sur les élus.

Du fait de la régulation des achats publics, l’analyse
fonctionnelle de ces services ressemblera à celle présentée
précédemment. La fonction « Achats » doit maîtriser le
processus d’information et de commande pour réduire les
coûts et les incertitudes et garantir des délais courts favorables
aux petits entrepreneurs ; la « Révision » des réglementa-
tions et des codes doit favoriser une stratégie de croissance
durable des entreprises locales ciblées. La fonction
« Contrôle » doit faire de la prévention contre les effets
négatifs induits par les procédures à travers une supervi-
sion statistique détaillée des résultats, permettant de les
constater et donc de les corriger.

Les fonctions-clés de management associées sont les
mêmes que pour la réglementation et le contrôle de l’ap-
plication des textes, à savoir « cibler » et « informer ».

En juin 2006, face au coût croissant du RMI, le Conseil
Général du Doubs a commandité la mise en place d’un
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système proactif d’optimisation des commandes publiques
en faveur de l’emploi et de l’insertion. Sa mise en œuvre
modifie la politique des achats par l’utilisation des dispo-
sitions du code des marchés publics et de conventions
spécifiant le recrutement de RMIstes du département. La
convention est rédigée par la direction du pôle adminis-
tration et ressources qui met en place les critères de cons-
titution des lots lors des projets. La Direction de l’Insertion
est, quant à elle, chargée de mettre à disposition des entre-
prises candidates, les informations relatives aux modifica-
tions du code des marchés publics, de contrôler le respect
des engagements conventionnels, et de mesurer l’impact
en termes d’emplois à l’issue des chantiers. L’ANPE assure
la sous-traitance technique. Cette démarche illustre bien
la prise en compte du fonctionnement des entreprises et
les besoins des demandeurs d’emploi dans l’élaboration
de la politique d’achat public.

Un autre système de commandes publiques fondé sur
une discrimination positive en faveur des petites entrepri-
ses locales est mis en place à Washington DC depuis 1998.
Cette ville était alors scindée en deux : une partie riche,
cosmopolite avec des prix immobiliers élevés et une
seconde pauvre regroupant les populations minoritaires, où
se trouve l’essentiel des petites entreprises de la ville. Pour
dynamiser cette partie défavorisée de la ville, le nouveau
maire a mis en place un système de commandes publi-
ques capable d’assurer l’auto-financement de la moderni-
sation des petites entreprises, notamment celles dont les
propriétaires faisaient partie des minorités traditionnelle-
ment discriminées (femmes et personnes de couleur). 

Sa stratégie « nouveaux marchés » devait minimiser
l’effet négatif de la « gentrification » en utilisant la puis-
sance d’achat de la ville pour encourager l’installation et
la croissance des entreprises sur le territoire de la ville (et
par la même améliorer l’assiette fiscale). Les commandes
publiques deviennent alors un instrument de transfert
susceptible de « réparer les marchés brisés ». Le Bureau de
développement des entreprises locales a mis en place un
système de contrôle statistique des commandes publiques,
qui passe par la définition du concept d’entreprise locale,
dirigée par des femmes ou par des citoyens appartenant
aux minorités. 

Il fournit ensuite une assistance à la certification des
entreprises. Cette liste d’entreprises soumissionnaires défi-
nie, les objectifs annuels d’achats en direction de ces entre-
prises sont définis pour chaque agence et font l’objet d’un
suivi analytique. Grâce à cette démarche, 50 % des
montants des commandes des agences de la ville de
Washington vont aux petites entreprises, soit un marché
annuel d’un peu plus de 500 millions de dollars. La ville
impose à ses principaux fournisseurs une démarche iden-
tique pour le choix de leurs sous-traitants. Le contrôle
statistique enfin, centralise l’information, et permet d’ajus-
ter les critères de sélection. La publication de ces données
réduit les tentations de clientélisme.

Informations, producteurs
et systèmes d’information

Dans les quartiers en difficulté le fait que les marchés soient
« brisés » crée un vide d’information économique. Le
dysfonctionnement des marchés – moins d’échanges et une
propension à recourir aux acteurs informels de la finance
– dessaisit les acteurs privés des informations sur les échan-
ges, les prix et les acteurs. Les informations publiques leur
font également défaut. Cette absence d’informations agit
comme une barrière d’entrée qui défavorise les petits inves-
tisseurs et les quartiers en difficulté. La collecte et l’utilisation
des informations sur les personnes sont en effet limitées
par les restrictions juridiques1. Mais au-delà des limites léga-
les, nos recherches ont relevé une forte tendance à « l’au-
tocensure » en matière de collecte et de mise en valeur
d’informations publiques.

Les acteurs publics peuvent produire trois types d’in-
formations pertinentes et valorisables pour les acteurs écono-
miques. Les informations sur les biens, sur les évolutions des
marchés locaux et les informations sur l’action publique
et son suivi sont des fonctions d’informations essentielles
pour les petits acteurs économiques. Certaines données
publiques sont disponibles, voire commercialisées par les
acteurs nationaux d’information, mais à des niveaux de
détail territorial et de qualité qui les prive de toute valeur
micro-économique. De plus, elles sont dispersées dans des
administrations organisées en «tuyau d’orgue» qui n’utili-
sent pas de méthodes standardisées pour les collecter, les
analyser et les mettre à disposition des différents acteurs
économiques.

On remarque que la facilité d’accès à l’information et
le dynamisme de l’économie sont corrélés dans les diffé-
rents pays, notamment dans les quartiers en difficulté. À
partir des meilleures pratiques observées dans notre recher-
che, deux « fonctions-clés » de management devraient être
proposées. D’abord la double fonction « Obtenir/standar-
diser » relative à l’uniformisation des définitions et à la
fréquence de collecte des informations émanant des
« producteurs locaux d’information ». Enfin la fonction
« diffuser » correspond aux progrès à accomplir dans la
centralisation, la présentation, la distribution et l’analyse
des informations.

Pour faire face à la perte de sa population et à la chute
de son marché immobilier, la « Neighborhood Trans -
formation Initiative » est une innovation ambitieuse de la
ville de Philadelphie. Elle est fondée sur une segmenta-
tion de la ville en 151 « îlots » statistiquement pertinents,
permettant de découvrir leurs forces et leurs faiblesses socia-
les, économiques et institutionnelles. L’outil utilisé est un
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Système d’Information Géographique (SIG), réalisé en
partenariat entre le laboratoire SIG de la Wharton School
de Pennsylvanie et le Reinvestment Fund (TRF)2. Il permet
tout d’abord à la ville et à ses BID de différencier et de loca-
liser les actions à mener par les différents services publics
pour valoriser l’« îlot », puis aux investisseurs de suivre la
corrélation entre l’évolution de la prestation de service
public et celle des indicateurs de la valeur foncière. Il offre
aussi la possibilité de croiser des informations pour identi-
fier la fragilité économique des ménages et proposer les
services d’aide appropriés.

L’expérience du Centre Régional d’Information
Géographique (CRIGE) de la région PACA, créé en 2002
après dix années de partenariat informel entre l’État et la
Région, démontre l’énorme potentiel du partage non-
marchand des informations détenues par les institutions et
les administrations (« producteurs locaux d’informations »).
Les nouvelles compétences acquises par les départements
et les régions suite à la loi de 2004 sur la décentralisation,
créent de nouveaux problèmes de gestion des services sur
ces territoires, qui nécessitent l’utilisation des SIG. La région
PACA a choisi d’associer cette logique de gestion au renfor-
cement de la démocratie participative, en donnant à ses
citoyens l’accès à des informations sur la région à travers un
portail global. Le SIG devient un outil de communication
et d’évaluation des politiques menées. En plus de la mise
en commun des informations émanant de ses membres,
l’innovation principale du CRIGE est de se constituer en
« club d’acheteurs » capable de négocier avec les principaux
fournisseurs de données et de garantir l’interopérabilité.

Gouvernance et réactivité des services publics

La « gouvernance » repose à la fois sur la capacité top-down de
gérer la qualité de la prestation des services publics de
manière durable, prévisible et différenciée pour s’adapter
aux besoins locaux et sur la capacité bottom-up de favoriser
la démocratie participative. Loin d’être une incantation
morale, la gouvernance active est garante d’une prestation des
services, durable, de qualité et appropriée aux besoins.

L’association de ces deux capacités confère à l’action
publique locale sa réactivité et sa légitimité. Elle permet aux
collectivités de s’adapter aux évolutions, grâce à la connais-
sance et à l’analyse des données utiles aux marchés locaux,
de fixer et de garantir la qualité des prestations attendues par
les acteurs.

La qualité des services est au cœur de notre analyse de
leur valeur économique. Or la valeur créée par les services
est situationnelle et dynamique : elle varie selon les sites, la

qualité des prestations et les bénéficiaires. Le besoin et le
potentiel de croissance diffèrent d’un quartier à l’autre, et ils
évoluent dans le temps. Les standards et les normes de qualité
seront donc définis en conséquence. Il y a urgence pour les
villes : les grandes entreprises peuvent abandonner les villes
pour s’installer dans les parcs industriels, tout comme les
propriétaires peuvent s’installer dans les gated communities.
Aux villes d’apprendre à mener les politiques sélectives de
service, si elles souhaitent obtenir les effets escomptés dans
les quartiers à valoriser.

Notre référentiel retient cinq paramètres pour l’analyse
de la gouvernance. Les quatre premiers intègrent les « fonc-
tions-clés » de management citées précédemment. La « prévi-
sibilité » de l’ensemble représente la dernière fonction,
élément fondamental de la confiance, et facteur de base du
fonctionnement normal des marchés.

En 1999 Baltimore combinait des taux élevés de crimi-
nalité et de pauvreté alliés à une décroissance économique
et démographique importante. La médiocrité des services
publics était en partie responsable du départ des populations
aisées et leur coût augmentait plus vite que le nombre de
contribuables. C’est dans ce contexte que fut créé le
programme Citistat, véritable outil d’information et de
gestion pour les services publics. Il permet de collecter et
d’analyser de nouvelles informations émanant des services ou
des citoyens (Hot line). Ce système de management garantit
la mise en convergence et la qualité de la prestation des servi-
ces publics de base (sécurité, voirie, ramassage des ordures,
espaces verts, entretien des espaces publics), tout en permet-
tant aux citoyens de mesurer les progrès et d’identifier les
lacunes dans chaque quartier. Le système instruit notam-
ment la coordination des différentes Directions de la Ville et
de la Région concernées. Il sert aussi d’instrument de gouver-
nance pour les élus et les représentants de la société civile.

Pour garantir la mise en œuvre coordonnée du plan de
développement de la Ville, la nature et la qualité des services
attendus sont définies de manière opérationnelle pour chaque
Direction publique. Un petit groupe d’experts chapeauté par
l’adjoint au Maire effectue un suivi méthodique des actions
mises en œuvre par chaque département en fonction de
normes de qualité prédéfinies. Il rédige un rapport d’évalua-
tion des actions pour chaque service à l’intention du Maire,
du Chef des services, des élus des arrondissements et des orga-
nisations de la société civile. Deux fois par mois l’ensemble
des acteurs se réunissent pour analyser le déroulement des
projets et identifier les dysfonctionnements à l’aide du rapport
d’évaluation. Ces réunions permettent de réagir rapidement
et imposent un suivi rigoureux des décisions.

Le référentiel

La méthode d’analyse fonctionnelle utilisée dans l’étude a
permis d’établir une grille de base pour la mesure et la
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2. Fond de développement communautaire de Pennsylvanie qui utilise
aussi l’outil SIG pour gérer son propre plan d’investissement. TRF est
le Fond de type ONG le plus important aux États-Unis.



comparaison de la qualité des services des villes. En prenant
appui sur les expériences américaines et européennes, il a été
possible de sélectionner, de manière empirique, les varia-
bles et les indicateurs communs significatifs de la qualité et
de l’efficacité des services publics locaux. À partir de ces
éléments-clés, notre étude propose les bases d’un référentiel
d’évaluation et d’optimisation des services des villes.

Ce référentiel doit servir deux objectifs : fournir les
informations de management aux collectivités prestataires
de service ; et permettre le dialogue concernant la qualité
de ces prestations entre administrés et responsables. Or,
pour devenir opérationnel ce référentiel doit maintenant être

expérimenté et affiné avec les responsables des collectivi-
tés, car il doit être pondéré en fonction des spécificités loca-
les (techniques et culturelles) afin de traduire les valeurs de
la stratégie de chaque ville3.
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3. Par exemple, dans le contexte de son énorme parc immobilier
dégradé, la Ville de Los Angeles fixe un l’objectif de quinze minutes
pour l’obtention d’un permis de construire de type réaménagement. Il
s’agit d’un impératif d’intégrer dans l’économie « légale » un très grand
nombre d’artisans, qui sinon opèrent illégalement et sans regard des
régulations. Ce délai peut ne pas être pertinent ailleurs, compte tenu
du parc immobilier, du contexte juridique et du tissu de TPME. 
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